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Montréal, le 13 avril 2017 

Monsieur Nicolas Luppens, 
coordonnateur du Groupe actions solutions pauvreté (GASP) 
170, rue St-Antoine Nord, b. 311 
Granby (Qc), J2G 5G8 
Courriel : gasphauteyamaska@gmail.com 

Objet : Appui à la demande d’une Politique d’habitation à Granby 
soutenue par le GASP 

Monsieur, 

Le Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU) apporte sans hésitation son 
appui à la démarche du Groupe actions logement-habitation (GAL-H), un comité du 
Groupe actions solutions pauvreté (GASP), visant à doter la ville de Granby d’une 
Politique d’habitation. 

Le FRAPRU est d’avis que c’est là une occasion à ne pas rater de faire le point sur l’état du 
droit au logement sur le territoire, l’occasion aussi de prendre la mesure des différents besoins 
et d’analyser les différentes avenues pour y répondre. 

Selon notre regroupement, la démarche devrait également permettre à la collectivité 
d’identifier les moyens qu’elle entend mettre en place pour assurer pleinement la réalisation du 
droit au logement pour tous les ménages qui résident à Granby, quelque soit leur situation 
économique.   

En ce sens, des enjeux clés devraient être considérés : 

• comment faciliter le développement du logement social sur le territoire? 

• comment assurer la salubrité du parc de logements existants et le conserver en bon état? 

• comment contrer l’effet inflationniste des grands développements immobiliers sur les loyers 
des logements déjà construits aux alentours et viser à ce qu’ils demeurent véritablement 
accessibles financièrement pour les ménages qui les occupent? 

• et dans tous les cas, quels moyens mettre en œuvre pour assurer le maintien des 
ménages à faible et à modeste revenus dans leur milieu, à proximité de leurs réseaux 
d’entraide familiale, amicale et communautaire? 

Le FRAPRU convient toutefois que les principaux efforts financiers requis pour assurer la mise 
en œuvre d’une Politique d’habitation construite autour du droit au logement, doivent provenir 
des gouvernements supérieurs.  Ottawa et Québec ont des responsabilités indéniables en la 
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matière et des ressources dont ne disposent pas les villes.  Cependant, notre organisme est 
aussi d’avis que si la mairie et la population granbyienne — ayant travaillé ensemble pour 
élaborer leur Politique d’habitation — se donnent des objectifs communs, comme la réalisation 
d’un nombre significatif de logements sociaux, ou la mise en place d’une règlementation 
sévère pour contrer les problèmes d’insalubrité, elles seront mieux entendues des 
gouvernements.  

Dans tous les cas, en misant sur une démarche concertée et en plaçant l’amélioration des 
conditions de vie et de logement au cœur des préoccupations, notre regroupement est d’avis 
que la Politique qui en découlera permettra de développer une communauté solidaire et en 
santé. 

Solidairement, 

 

Marie-José Corriveau, 
coordonnatrice. 


